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(Extraits) 
Grands sujets 
La journée de réinformation organisée par Polémia au cœur de la bataille culturelle 
La 7e édition de la journée de réinformation sur « la Bataille culturelle » s’est tenue samedi 18 octobre au salon Dosne‑Thiers, devant une salle comble, démontrant que cette manifestation suscite un intérêt croissant auprès d’un public attentif et sensibilisé aux thématiques développées par la fondation Polémia depuis plusieurs années. 

Jean‑Yves Le Gallou a ouvert les travaux en posant la question « Qui sont les censeurs ? Qui sont les dictateurs ?». Reprenant les exemples qu’il citait dans la présentation de la Journée diffusée sur le site le 16 octobre, il a mis en évidence que c’est en France qu’un Jack Lang avait pu instaurer un corps d’inspecteurs de la création artistique, qu’un libraire se voit cloué au pilori sur une radio d’Etat pour avoir diffusé des ouvrages de Dominique Venner ou d’Alain de Benoist, qu’un directeur d’un grand musée est « recadré » pour être intervenu sur Radio Courtoisie. C’est encore en France que les mondes des bibliothèques municipales et des livres pour enfants sont aux mains des « petits flics de la pensée », qui font peser sur eux la chape du politiquement correct. 
Des intervenants variés sont venus présenter leurs travaux comme Michel Geoffroy sur la crise culturelle et identitaire ou le retour des traditions vivantes de Gabriel Robin essayiste et éditorialiste à Boulevard Voltaire. 
La France poursuit sa lutte contre l’Etat islamique 
Les dernières frappes aériennes françaises dataient du mois dernier. De nouvelles frappes ont eu lieu dimanche en Irak contre deux pick‑up de l’Etat islamique. Ces frappes viennent en soutien aux forces armées irakiennes et à leur demande. Les précédentes avaient eu lieu les 19 et 25 septembre derniers. 
Qu’en est‑il de l’implication de la France en Syrie ? 
Dans la ville kurde de Kobané à la frontière avec la Turquie les combats se poursuivent. Des membres des forces spéciales seraient présents sur place depuis l’été pour former les combattants kurdes au maniement d’armes anti‑char et de mitrailleuses. 
La France n’est pas seule à soutenir les peshmergas de Kobané 
En effet, la Turquie a opéré un revirement de stratégie hier en déclarant aider les combattants kurdes à passer sa frontière pour participer à la défense de Kobané. Cette déclaration a surpris. Jusqu’à présent le gouvernement islamiste de Erdogan refusait toute aide aux Kurdes, provoquant même de graves manifestations de la minorité kurde en Turquie. Ce revirement n’ira en revanche pas jusqu’à armer les Kurdes ou à participer militairement à la lutte contre l’Etat islamique. 
Les américains poursuivent également leur soutien aux Kurdes 
Après avoir accru leurs raids aériens les jours précédents, ils ont procédé à des largages d’armes lourdes et de matériel médical pour les peshmergas. Ces opérations ont permis de tuer des centaines de djihadistes et de leur opposer une forte résistance. 
Kobané n’est pourtant pas encore sauvée 
Cette ville devenue un symbole de la résistance à l’Etat islamique est le théâtre de combats de guérilla urbaine. Les djihadistes ont réussi à pénétrer, il y a une semaine jusque dans le centre de la ville et se battent rue après rue. Ils ont reçu samedi de nouveaux renforts. 
Brèves françaises 
Le budget français validé par Berlin 
Les ministres du budget européen se sont réunis hier à Berlin. La France voulait obtenir le soutien de Berlin pour voir son budget avalisé par l’Union européenne. L’accord présenté par le ministre de l’Economie, Emmanuel Macron et le ministre des Finances Michel Sapin, était le suivant : économies de 50 milliards d’euros côté français contre un investissement de 50 milliards d’euros côté allemand, présenté comme une coordination économique dans une union monétaire bénéfique à toutes les parties. La Commission européenne doit se prononcer à la fin du mois sur le budget français. Il est probable qu’il soit accepté, afin de ne pas déstabiliser la zone euro, bien qu’il soit très au‑delà des seuils européens. L’Allemagne a indiqué quant à elle que les investissements seraient d’origine privée. 

Troisième incendie de bâtiment public en quinze jours 
à Corbeil‑Essonnes 
Deux semaines après l'incendie d'une école et d'une médiathèque dans le quartier sensible des Tarterêts, un autre établissement a été attaqué dans la nuit de dimanche à lundi 20 octobre, à Corbeil‑Essonnes. Une voiture‑bélier en flammes a été lancée contre le bâtiment de l'école dont le nom « Paradis » semble être un bel oxymore aujourd'hui, située cette fois sur la rive droite de la ville, réputée plus calme. 
Le maire UMP, Jean‑Pierre Bechter, a qualifié l'attaque nocturne « d'acte répugnant ». Il assure que la sécurité est renforcée sur l'ensemble des bâtiments publics pour « éviter les intrusions ». Un renfort a été demandé à la police nationale pour leur surveillance. Les deux individus qui ont commis cet acte barbare sans revendications particulières se sont enfuit à moto et courent toujours. Précisons également que le véhicule, qui a brûlé sous le préau de l'école, avait été signalé volé à Villabé. 
Le PDG de Total s’est tué cette nuit dans un accident d’avion 
C’est sur la piste de décollage de l’aéroport de Vnukovo en Russie que l’accident a eu lieu. Le jet privé de Christophe de Margerie aurait heurté un véhicule au niveau du train d’atterrissage. Les trois membres d’équipage sont également décédés. L’aéroport reste pour l’instant fermé. Une enquête est ouverte pour violation des règles de sécurité. L’entreprise du CAC 40 a convoqué dès cette nuit une réunion de crise pour gérer la disparition de celui qui avait fait toute sa carrière dans l’entreprise avant d’en devenir le Président‑directeur général, en 2010. 
Ne pas faire vacciner vos enfants peut vous coûter cher ! 
Deux ans prisons et 30 000 € d'amende : c'est le risque qu'encourent les parents qui estiment que les vaccins peuvent se révéler dangereux pour leurs enfants. Mais la dictature des laboratoires pharmaceutiques semble être à l’œuvre et ne laissent plus le choix aux Français. En effet, selon le Figaro, un couple a comparu la semaine dernière pour « maltraitance » devant le tribunal correctionnel d'Auxerre dans l'Yonne, car il refusait de faire vacciner leur fille de trois ans contre la diphtérie, le tétanos et la poliomyélite. Pour lui, ces vaccins contiennent du mercure et de l'aluminium qui sont des adjuvants dangereux. Ce couple milite pour la liberté de vaccination et semble vouloir faire vaciller un sujet tabou en France. « Si l'on va devant les tribunaux, ce n'est pas nous, mais afin de faire évoluer cette loi » fait valoir le père de la fillette. Leur avocat déposera cette semaine, une question prioritaire de constitutionnalité qui pourrait permettre d'ouvrir une brèche et ainsi de laisser plus de liberté aux parents désireux d'éloigner leur progéniture des vaccins. 
La prostitution des enfants : un phénomène difficile à chiffrer, mais bien réel 
La prostitution des mineurs est un sujet qui reste un véritable tabou pour les parents et les enseignants. L'association Agir Contre la Prostitution des Enfants entend faire tomber les barrières de la pudeur, et aborder un sujet sensible. Dès le collège des échanges étonnants auraient lieu entre les élèves, du baiser en échange d'un DVD, ou une fellation dans les toilettes pour récupérer son portable, et serait monnaie courante. 
Il semble que la jeune génération perde toute notion de respect de leurs propres corps. C'est depuis cette constatation que l'association entend mettre en place un outil pédagogique qui aiderait les enseignants à lutter contre ce fléau moins marginal qu'on le croit. En effet, entre 5 000 et 6 000 mineurs se prostitueraient en France. Comme le rappelle un fonctionnaire de police, ces chiffres sont officiels, mais le chiffre noir inquantifiable est sans doute bien plus important. Pour les professionnels de santé, ces deux phénomènes sont étroitement liés : les premières déviances dans les lieux scolaires donnent lieu à un délitement des repères de nos enfants. L'omniprésence de la sexualité mais aussi celle de la pornographie à disposition sur Internet ne tarde plus à considérer le corps comme une marchandise à monnayer. 
Brèves internationales 
Le procès de deux journalistes français s’est ouvert en Indonésie hier 
Il y a deux mois, les deux journalistes français Thomas Dandoit et Valentine Bourrat étaient arrêtés par le gouvernement indonésien, alors qu’ils s’apprêtaient à réaliser un reportage en Papouasie sur des rebelles séparatistes d’origine malaisienne. Le gouvernement d’Indonésie est accusé d’exploiter le peuple Papou. Cette information ne peut pas être vérifiée étant donné que la Papouasie est fermée à la presse depuis 1969. Les deux journalistes français sont accusés d’avoir abusé de leur titre de séjour touristique. Ils n’auraient de toutes façons pas reçu l’autorisation des autorités indonésiennes pour réaliser un tel reportage. Ils encourent cinq ans de prison ou au mieux une expulsion du territoire malaisien. 
Le Yémen est à nouveau le théâtre d'affrontements violents 
Depuis 2011 et le soulèvement contre l'ancien homme fort du pays Ali Abdallah Saleh, la rébellion profite de l'instabilité pour tenter de gagner du terrain. Elle descend actuellement vers le sud du pays. Elle rencontre à présent la résistance de la branche locale d'Al‑Quaida, Ansar Al‑Sharia. Un attentat qui a eu lieu hier dans une ville au sud de la capitale Sanaa et qui a fait 15 morts en porte la marque. Cet attentat répond à un autre qui a eu lieu dans la nuit précédente et qui a tué 20 combattants chiites. 
Europhobe le nouveau terme pour qualifier 
les eurosceptiques ? 
Pour qualifier l’opposition à l’Union européenne, un nouveau terme a fait son apparition dans l’univers médiatique : « l’europhobie ». Tous les termes créés sur ce modèle (homophobe, islamophobe…) sont censés décrire une faute morale, un défaut de personnalité, un travers intellectuel, une anomalie honteuse, en même temps qu’ils érigent le groupe désigné en victime. Europhobie ? Tous les médias officiels l’ont adopté. Immédiatement. Et unanimement. 
